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DIRECTION DES COLLECTIVITES ARRETE 

  

LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Le 

8 L 
autorisant 

UREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
. _ : 

la STE LAITERIE DE ST DENIS DE 

AFFAIRE SUIVIE PAR MME BLOCK/RE 
L'HOTEL 
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COURRIEL mariene.block@loirez.pref.gouv.fr à poursuivre et à étendre l'exploïtation de ses 
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activités à ST DENIS DE L'HOTEL 

au lieudit "Les Grandes Beaugines” 

(mise à jour administrative) 

mr 
TX 2 £ j 

ORLEANS, LE À Wu. HL 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de l'Environnement, et notamment le Livre L le Titre I” du Livre IL et le Titre I” du 

Livre V, 

VU Je Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 1416-23, 

VU je décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985, 

VU la demande présentée le 13 septembre 2004 par la Société LAITERTE DE DENIS DE L'HOTEL 

(siège social :10 route de l'Aérodrome — BP 10 — 45510 ST DENIS DE L'HOTEL concernant la 

mise à Jour administrative et l'extension des activités exercées sur le territoire de la commune de 

ST DENIS DE L'HOTEL, au lieudit "Les Grandes Beaugines" ainsi que l'épandage des boues 

provenant de la station d'épuration de son usine, 

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

VU l'arrêté préfectoral du 23 septembre 2004 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique dans les 

communes de ST DENIS DE L'HOTEL, DONNERY, MARDI, JARGEAU, DARVOY, 

TRAINOU, VIENNE EN VAL, TIGY, SIGLOY, NEUVY EN SULLIAS, MARCILLY EN 

VILLETTE, SULLY LA CHAPELLE, SURY AUX BOR, COMBREUX, FAY AUX LOGES, 

VITRY AUX LOGES et SEICHEBRIERES du 18 octobre 2004 au 18 novembre 2004, 

VU les publications de l'avis d'enquête, 

VU les registres de l'enquête. ensemble, l'avis émis par le commissaire enquêteur, 
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VU les avis émis par les communes de ST DENIS DE L'HÔTEL, DONNERY, VIENNE EN VAI, 

SIGLOY, SULLY LA CHAPELLE, SURY AUX BOIS, COMBREUX, FAY AUX LOGES, et 

SEICHEBRIERES, 

VU les avis exprimés par les services admimistratifs consultés, 

VU les rapports de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction des Services Vétérinaires en date 
des 15 septembre 2004 et mars 2005, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 

propositions de l'Inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 24 mars 2005, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

VU les observations formulées par l'industriel le 4 mai 2005, 

VU le courrier de l'Inspecteur des Installations Classées du 31 mai 2005 en réponse aux observations 

de l'industriel, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-2 du code de l’environnement, et notamment du 

titre I, du livre V, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que les risques de pollution atmosphériques sont limités par la nature du combustible 

utilisé pour le fonctionnement des chaudières et par la réalisation d'un entretien régulier des 

installations, 

CONSIDERANT que le risque de nuisances olfactives est limité du fait de l'absence de production de 

déchets organiques sur le site et par l'entretien et le nettoyage des ouvrages afférents à la station 

d'épuration, 

CONSIDERANT que les nuisances sonores potentielles sont limitées vis à vis des tiers, 

CONSIDERANT que l'étude de santé conclut à un risque limité d'inhalation des aérosols du fait de 

l'entretien régulier et du suivi rigoureux des tours aéroréfrigérantes sur le site, 

CONSIDERANT qu'une nouvelle étude de danger portant sur l'ammoniac sera réalisée dans un délai 

de 6 mois maximum, permettant de connaître avec précision l'ensemble des mesures à mettre en 

oeuvre, visant à réduire les zones de danger dans le périmètre de l'établissement, soit 50 m environ, 

CONSIDERANT qu'à la fin de l'année 2005 l'échéancier de travaux pourra faire l'objet d'une nouvelle 

analyse de la part de l'inspecteur des installations classées, et le cas échéant d'une proposition 

d'arrêté complémentaire après avis du Conseil départemental d'hygiène, 

CONSIDERANT que les analyses présentées dans l'étude d'impact, effectuées sur les boues durant 

l'année 2003 montrent que la composition de celles-ci, en éléments traces métalliques et organiques, 

est compatible avec leur épandage,  
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ARTICLE 1.2. NATURE DES ACTIVITES 

1.2.1. DESCRIPTION 

L'établissement, objet de la présente autorisation, 

s alimentaires conditionnement de liquides 

DES ACTIVITES 

a pour activité principale 

à base de lait ou de jus de fruit. 

l'élaboration et le 

  

  

  

  

12.2. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSEES DE L ÉTABLISSEMENT 

{Nature de l’activité | Rubriques | Volume activité Régime | Rayon 

| | correspondantes d’affic 

| 
hage 

| (km) 

12230/1 Réception, 300000 équivalent | A 1 km 

| | stockage, lait/j 

| |traitement 

| | transformation du 

| | lait ou des produits 

| lissus du lait 

| 1136/A/1/b | Emploi ou|3,5t À 3 km 

"| | stockage de 

|l’ammoniac         
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2253/1 Préparation, 700000 1/ À 1 km 
conditionnement 

de boissons 

2920/1/a Installations de 960 KW À 1 km 

réfrigération ou de 

— compression 
utilisant des 

fluides toxiques 

2920/2/a Installations de 2191 KW À Ï km 

Fan réfrigération ou de 

compression 
utilisant des 

fluides non 

toxiques 

2662/a Stockage de | 8700 m° À 2 km 

Fe polymères 

…… 12910/A/2 Installation de | 12,924 MW D 

_ combustion 

| 2925 Atelier de charge | 90 KW D 

TT d’accumulateur 
1530-2 Dépôt de bois, 7100 m° D 

papier, carton             
  

(*) Régime : À : Autorisation — D : Déclaration — NC : Non classable 

ARTICLE 1.3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.5.1. INSTALLATIONS NON VISÉES À LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté ainsi que celles mentionnées en annexe s'appliquent 
également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui 

mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 

une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de 

cette installation. 

TITRE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 
L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 2.1. CONFORMITÉ AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles 

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en 
vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 

leur voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous 

les éléments d'appréciation.  



on
 

L'ET TREOTIS ER TC 

APTICLE 2.2. DÉCLARATION DÉS ACCIDENTS ET INCIDER 3 

Tout accident où incident susceptible. par Ses conséquences directes où son développement 

prévisible. de portier atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement. 

est déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les 

effets prévisibles sur les tiers et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité. il est interdit de 

modifier l’état des installations où a eu lieu l'accident où l'incident tant que l'inspection des 

installations classées n’a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte 

tenu de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident. et les confirme dans un 

document transmis sous 1$ jours à l'inspection des installations classées. sauf décision 

contraire de celle-cx. 

ARTICLE 2.3. CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OÙ NON) 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 

installations classées peut faire réaliser des prélèvements et analyses d'effluents. de déchets où 

de sols ou un suivi agronomique des épandages ainsi que l'exécution de mesures de niveaux 

sonores. de vibrations et d’odeur. Ts sont exécutés par un organisme tiers dans le but de 

vérifier le respect des prescriptions d'un texte pris au titre du Code de l'Environnement (Livre 

V). Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. Ces contrôles 

peuvent prendre un caractère inopiné. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de 

l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle 

envisagé pour apprécier l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.4. CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont, systématiquement mises à 

jour et portées à la connaissance du personnel concerné où susceptible de l'être. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement Îles 

contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de modification où 

d'entretien et à la suite d'incidents ou d'accidents de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.5. INSERTION DE L'ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT 

2.5.1. INTÉGRATION DANS LE PAYVSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le 

paysage. 

L'ensemble des installations et ses abords sont maintenus propres et entretenus en 

permanence.  
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 2. BILANS ENVIRONNEMENTAUX 

2.5.2.1. Bilan annuel 

L'exploitant adresse au préfet au plus tard le 31 mai de l’année suivante, un bilan annuel des 

rejets chroniques ou accidentels, dans l’air l’eau et les sols quel qu’en soit le cheminement, 

ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l’installation classée, et ce pour les 

substances toxiques ou cancérigènes mentionnées dans l’annexe VI de l'arrêté ministériel du 

02 février 1996. 

2.5.2.2, Bilan de fonctionnement 

Conformément à l’arrêté ministériel du 17 juillet 2000 l’exploitant établit un bilan de 

fonctionnement. Il contient : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L S11.1 

du Code de l’Environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la 

situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la 

période décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi susvisée ; 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas Îles 

installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne 

concerne pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande 

d'autorisation). 

Le premier bilan de fonctionnement de l'installation est présenté au préfet au plus tard dix ans 

après la notification du présent arrêté. Il est ensuite présenté tous les dix ans. 

ARTICLE 2.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 

mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 

exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 

juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 2.7. VENTE DES TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des 

installations classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour 

autant qu'il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de 

l'exploitation de ces installations. 

ARTICLE 2.8. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les installations désaffectées sont débarrassées de tout stock de matières. Tous les produits 

dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations  



dûment autorisées. Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui conceme 

l'environnement (sol eau, air. …) ainsi que la sécurité publique. Des opérauons de 

décontamination sont. le cas échéant. conduites. 

Les équipements abandonnés ne doivent pas âtre maintenus dans l'installation. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec l'exploitation en cours, des dispositions 
à 

matérielles doivent interdire leur réuuülisauon. De plus, ces équipements doivent être vides de 

leur contenu et physiquement isolés du reste des installations (sectionnement et bridage des 

conduites. etc). 

ARTICLE 2.9. CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet. dans les 

délais fixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier 

comprenant le plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un 1 némoire sur 

l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et la nature des travaux pour assurer ja 

protection des intérêts visés à l'aice L 511.1 du Code de l'Environnement et doit 

comprendre notamment : 

___ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le 

site, 

._ la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluéss, 

l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site. 

ARTICLE 2.10. PEREMPTION 

La présente autorisation CESse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises 

en service dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'ont pas été 

exploitées durant deux années con écutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 2.11. DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

  

| | 
| Le présent arrêté ne peut être délëré qu at Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de 

(l'Environnement) : 
| 

,- par le demandeur où l'exploitant dans un délai de deux mois. qui commence à courir du | 

| jour où le dit acte a été notifié : 

| par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leurs | 

| groupements, en raison des inconvénients ou des dangers qué le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, | 

| dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage dudit acte, ce délai | 

| étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d’une période de deux années suivant la mise en 

L'activité de l'installation. 
| 

  

Les tiers qui n’ont acquis où pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans 

je voisinage d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 

l'arrêté autorisant l’ouverture de cette installation où atténuant les prescriptions primitives, ne 

sont pas recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative.  



TITRE 3 : DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES APPLICABLES A 

L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 3.1. PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 3.1.1. PRELEVEMENTS D'EAU 

3 1.1.1. GÉNÉRALITÉS ET CONSOMMATION 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de 

ses installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de 

l'établissement. 

Les ouvrages de prélèvement en eaux de nappe ou de surface, et les ouvrages de distribution 

d’eau potable du réseau public, sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs et d'un 

dispositif de disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux 

d'alimentation (eaux de nappe ou distribution d'eau potable). 

L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses 

consommations. Ce bilan fait apparaître les économies réalisables. 

Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de 

l’eau. En particulier, ils sont compatibles avec les dispositions du schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux ei du schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

lorsqu'ils existent. 

L'utilisation d’eau pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet les 

emplois domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorise l’économie. 

3.1.1.2. FORAGE to
 

.1.1.2.1. REALISATION LU
) 

L'ensemble des travaux et l'équipement des ouvrages assure, pendant toute la durée du forage 

et de leur exploitation, une protection des eaux souterraines contre l'interconnexion des 

nappes d’eau distinctes et le risque d'introduction de pollution de surface (aménagement 

approprié vis à vis des installations de stockage ou d’utilisation de substances dangereuses). 

Toute modification apportée à l'ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier 

initial (localisation y compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de 

crépine, hauteur de cimentation, niveau de la pompe) doit faire l'objet d'une déclaration 

préalable à l'inspection des installations classées. 

L'espace annulaire compris entre le trou de forage et les tubes doit être supérieur à 4 cm. 

La cimentation de l’espace annulaire est réalisée sur une épaisseur égale ou supérieure à 4 

centimètres au moyen d’un laitier de ciment. 

La cimentation atteint le niveau suivant :  
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- je niveau statique de la nappe. si le forage ie le première nappe rencontrée. 

- ja base de la couche impermeabie intercalaire. si le forage exploite une auire DAPP   

D 

QG 

Ë 

L'équipement doi être adapté au contexte hvdrogéologique ét hydrochimique. 

La tête de puits est protégée de ja circulation sur Île site. 

En tête du puits, le ciment doit constituer un socle de 2Ù om de hauteur au moins par rapport 

au terrain naturel pour éviter toute infiltration le long de la colonne. En zone inondable. le 

tube de soutènement reste au-dessus du niveau des plus hautes eaux. 

Gi elle est située dans un encuvement étanche. la tête de puits peut être implantée au-dessous 

du niveau naturel du terrain, Dans ce cas, il doit exister un socle de 20 em au fond de 

l’encuvement et les murs de la cuve doivent dépasser de 20 cm au moins par rapport au terrain 

naturel. 

Une dalle de 3 m° est réalisée autour de la tête du forage, pente dirigée vers l'extérieur. 

Un forage non équipé de son groupe de pompage doit obligatoirement être fermé par un capot 

étanche cadenassé où par un dispositif équivalent. 

Le tubage est muni d’un bouchon de fonc. 

La distribution de l'eau issue du forage doit s'effectuer par des canalisations distinctes de 

celles du réseau d'adduction d'eau potable. 

L'exploitant réalise un rapport complet comprenant : 

_ Ja localisation précise de l'ouvrage réalisé (carte IGN au 1/25 000) avec les coordonnées 

Lambert (X, Y et Z), 

- _jenom du foreur, 

- la coupe technique très précise (équipement 6t matériaux utilisés), 

- la coupe géologique. 

. jes documents relatifs au déroulement du chantier: date des différentes opérations. 

éventuellement anomalies, compte rendu de le cimentation. date de fin de chantier, 

___ je résultat des pompages d'essais avec : 

Je niveau statique à une date déterminée, 

.les courbes rabatiement/débit. 

_le débit d'essai, 

Je débit d'exploitation (type d'équipement ….). 

__ Je diamètre de l'ouvrage de pompage et Sà profondeur 

-_ l’aquifère capté. 

Ce document est transmis à l'inspection des installations classées. 

L'enregistrement des volumes prélevés est réalisé conformément au présent arrêté. 

Le registre des prélèvements doit faire apparaître les changements constatés dans le régime 

des eaux et les incidents survenus dans l'exploitation de l'ouvrage. 

L'exploitant doit en faire ja déclaration au préfet dans le mois qui suit. 

Le comblement est suivi et certifié par un bureau d’étude hydrogéologique.  
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3.1.1.2.2. CARACTERISTIQUE ET FONCTIONNEMENT DES FORAGES > 

EXISTANTS 

La Laiterie de Saint Denis de l'Hôtel est autorisée à exploiter le forage référencé à la banque 

du sous-sol sous le numéro 363-08-203 sis lieu-dit « les Grandes Beaugines », de 

coordonnée : 

X 

y =2 

Il 
9 

UV
} 

A 

84, 
320,48 

Le débit maximal de prélèvement autorisé est de 100 m° / h, soit 2400 m° /j maximum. 

L'exploitation du forage doit être réalisé conformément aux indications mentionnés dans le 

dossier d'autorisation du pétitionnaire. 

Toute augmentation de la quantité d’eau prélevée devra faire l’objet d’une demande 

d’autorisation accompagnée d’une étude d'impact complète, auprès des installations classées 

pour la protection de l’environnement. 

Le pétitionnaire doit déposer avant le mois de Juillet 2005 une demande de renouvellement 

d'autorisation d'appellation « eau de source » auprès de la DDASS. À défaut, 1l ne pourra pas 

être fait référence à l'appellation « eau de source des Grandes Beaugines » pour les boissons 

préparées avec l’eau du forage. 

En cas d'abandon du forage, il est procédé au comblement par un matériau inerte (par 

exemple gravier) terminé dans sa partie supérieure par un bouchon de ciment d'au moins 

2 mètres d'épaisseur après arrachage et découpage de la partie supérieure des tubes ou tout 

autre moyen aux résultats équivalents. 

ARTICLE 3.1.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

3.1.2.1. NATURE DES EFFLUENTS 

On distingue dans l'établissement : 

_les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU) ; 

les eaux pluviales non polluées (EPnp) et éventuellement les eaux de refroidissement (ERef) 

les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (EPp) 

“les effluents industriels (ED) tels que eaux de lavage, de rinçage, de procédé. 

3.1.2.2. LES EAUX USEES 

Les eaux usées sont traitées en conformité avec les règles sanitaires et d'assainissement en 

vigueur. 

3.1.2.3. LES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES 

Les eaux pluviales non polluées sont composées des eaux issues des toitures.  
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LES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLEUEES 
1.2. CA

 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont composées des eaux issues des voiries et 

parking. 

Pour les parkings et voies de circulation, les eaux doivent être traitées avant rejet à minima 

par un débourbeur déshuileur à obturation automatique. 

1.2.6. LES EFFLUENTS INDUSTRIELS 1
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Les effluents industriels sont composés des eaux provenant du restaurant d'entreprise, des 

eaux sanitaires de l’ensemble de l’usine, les eaux de lavage des camions. les eaux de lavage 

des installations et les eaux issues des stérilisateurs. 

La gestion des effluents industriels de toute nature s'exécute au plus près des sources de 

pollution afin de permettre leur évacuation vers une filière de traitement appropriée. 

ARTICLE 3.135. RÉSEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS OÙ PRODUITS 

3.1.3.1. CARACTÉRISTIQUES 

# 

Les réseaux de collecte permettent d'évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux polluées ou produits VETS les traitements ou vers les milieux récepteurs autorisés à les 

recevoir. 

Les réseaux de collecte sont conçus de manière à être curables, étanches et à résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles dy transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux à l’intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

3.1.3.2. ISOLEMENT DU SITE 

Les réseaux de collecte de l'établissement sont équipés d'obturateur ou de dispositifs 

d'efficacité équivalente de façon à maintenir toute pollution accidentelle sur le site. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance et 

facilement accessibles en cas de sinistre. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont 

définis par consigne.  



3.1.3.3. BASSIN OU DISPOSITIF DE CONFINEMENT 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un 

accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) sont raccordés à un 

bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 1000 m° 

Avant rejet vers le milieu naturel, la vidange suit les principes imposés par l’article traitant 

des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. Ce bassin peut être constitué d'une aire 

étanche, prévue à cet effet, permettant la rétention en toute sécurité des effluents polluants ou 

susceptibles d’être pollués. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, 

aires de stockage... est collecté dans un bassin de confinement, équipé d'un déversoir d'orage 

placé en tête. 

Les bassins, qui peuvent être confondus, sont maintenus en temps normal au niveau 

permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à leur mise 

en service doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

ARTICLE 3.1.4. PLANS ET SCHÉMAS DES RESEAUX 

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports 

d'eau et de chacune des diverses catégories d'eaux polluées comportant notamment : 

-__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

- _jes dispositifs de protection de l'alimentation ( 

distribution alimentaire...) ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) : 

-_ jes ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. 

an fe dennanes:i : 
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Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

L'exploitant gère par une procédure toute modification du réseau de distribution d’eau pour 

prévenir les branchements pouvant mettre en communication de l’eau destinée à la 

consommation humaine et de l’eau industrielle. 

ARTICLE 3.1.5. CONDITIONS DE REJET 

3.1.5.1. AMENAGEMENT DES POINTS DE REJET 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons 

et des points de mesure (débit, température, concentration en polluants...). Ces points doivent 

être aisément accessibles et permettent de réaliser des mesures représentatives et des 

interventions en toute sécurité. lis permettent également d'assurer une bonne diffusion des 

rejets sans apporter de perturbation du milieu récepteur.  
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exploitées et surveiliées de manière à 

effluents bruts (débit, température. composition...) Y compris à l’occasion du iémarrage où 

de l'arrêt des installations. 

ect des valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté Sont CONÇUES, ENTTÉTENUES, 

faire face aux variations des caractéristiques des 

Sauf autorisation explicite. la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas UN MOVEn 

de traitement. 

Les paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche d'une installation de traitement 

sont mesurés périodiquement [ou mesuré en continu avec asser vissement à une alarme]. Les 

ésultats de ces mesures sont portés SUT Un registre éventuellement informatisé. 
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Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 

de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 

prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrétant si 

besoin les fabrications concernées. 

Le suivi des installations est conte à un personnel compétent disposant d'une formation 

initiale et continue. 

Les dispositions nécessaires doivent étre prises pour limiter les odeurs provenant du 

traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaërobies notamment). 

3.1.6.2. CONDITIONS GÉNÉRALES 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique 

ainsi qu'à la conservation de la faune ou de la flore, de nuire à la conservation des 

constructions et réseaux d'assainissement OÙ au bon fonctionnement des installations 

d'épuration, de dégager en égout directement où indirectement des gaz ou vapeurs toxiques 

ou inflammables, où de favoriser la manifestation d'odeurs, Saveurs Où colorations anormales 

dans les eaux naturelles. 

Les rejets directs ou indirects Sont interdits dans les eaux souterraines Où Sur le sol. 

L'ensemble des rejets du site doit respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

-_ Température inférieure à 30 °C, 

- pH: compris entre S5et8,5(ou9,5silya neutralisation alcaline), 

. Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l, 

- exempt de matières flottantes, 

- ne pas dégrader les réseaux d'égouts, 

. ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts ainsi que dans le 

milieu récepteur éventuellement par mélange avec d’autres effluents.  



3.1.6.3. AUTO-SURVEILLANCE DES REJETS 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration et flux ainsi que les modalités de surveillance ou d’auta surveillance 

des effluents ci-dessous définies. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres | Périodicité | Valeur limite 

Débit Continu 3000 m° /; 

PH Continu 5,5-8,5 

température Continu Inférieure à 30°C 

DCO Quotidien 90 mg/l 

DBOS Hebdomadaire 25 mo/l 

MES Quotidien 30 mg/l 

Azote global Bi-hebdomadaire 15 mg/l 

P Bi-hebdomadaire 2 mg/l 

Hydrocarbure Trimestrielle Absence 

Chlore Trmestrielle 10 mg/l         
ARTICLE 3.1.7. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
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Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 

des sols est associé à une rétention dont le volume est au moins égal à La plus grande des deux 

valeurs suivantes : 

-_ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

__ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 

à 800 I. 

La rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 

éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les rétentions ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 

vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou 

© ne comportent aucun moyen d 

le milieu naturel. 
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milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

Les réservoirs où récipients COnténAnNt des produits compatibles ne SONT Das associés à une 

méme rétention. 

Le stockage des liquides inflammables. ainsi que des autres produits, toxiques. cotrosifs ou 

dangereux pour l'environnement. n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs : 

L_ soit à double paroi en acier, conformes à Ja norme NFM 88515 où à tout autre noTmeé d’un 

Brat membre de l'Union Européenne reconnue équivalente. munis d'un système de 

détection de fuite entre les deux protections, qui éclenche automatiquement une alarme 

optique et acoustique : 

- soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de manière à 

permettre la détection d’une éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse : 

__ soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en 2 

erme de double protection et de détection de fuite. 
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Pour les liquides inflammables, ce stockage s'effectue également dans le respect des 

dispositions de l'arrêté du 22 juin 1996. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

ermanence. À cet effet, l'évacuation des eaux luviales respecte les dispositions du présent 
: - F î F 

L 

arrêté. 

Les cuves et réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol. 

3.1.7.1.2. Transports - chargements - échargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fats…). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides où liquides (ou 

liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 

éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 

moment et empêcher ainst leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

3.1.7.2. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment.  
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3.1.7.3. ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l'installation et notamment des fiches de données de sécurité 

des produits lorsqu'elles existent. 

Il constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE 

DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui 

concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en 

particulier : 

a) La toxicité et les effets des produits rejetés, 

b) Leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

c) La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants 

susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations 

des eaux, 

d) Les méthodes de destruction des polluants à mettre en Œuvre, 

e) Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, où la flore 

exposées à cette pollution, 

f) Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 

analyses. 

Les fiches de données de sécurité des produits, lorsqu'elles existent sont intégrées à ce 

dossier. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolu 

des connaissances et des techniques. [ls sont tenus à disposition de l’inspection des 

installations classées. 

CHAPITRE 3.2. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 3.2.1. GENERALITES 

3.2.1.1. CAPTATION 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs génantes sont 

munies de dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant 

que la technologie disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect 

des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte et canalisations, après épuration des gaz collectés, sont munis 

d'orifices obturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté où par 

la réglementation en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 

gaz dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 

d'explosion.  
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installations classées. 

3,2.1.2, BRULAGE 4 L'AIR LIBRE 

Le brülage à l'air Hbre est interdit sauf pour les déchets non souiliés utilisé C9
 COMME 

combustible lors des «exercices incendie» . 

mr 2 DD RITENFENTT DETTE 
ARTICLE 3.2.2. TRAITEMENT DES REJETS 

1 2.1. EMISSIONS DIFFUSES © A 2 
— 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme. les dispositions nécessaires pour prévenir les 

: À SAVOIT : 

e 
envois de poussières et matières diverses sont prises 

+ des véhicules sont aménagées (Tormes 
__Jes voies de circulation et aires de stationnement 

pente, revêtement, etc.) et convenablement nettovées, 

__ les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières où de 

boue sur les voies de circulation, 

-_ les dépôts au sol ou les terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission en 

période sèche notamment sont traités en conséquence. 

Les installations de traitement sont conçues, entréténués, exploitées et surveillées de manière 

à respecter les seuils de rejet et les capacités d'épuration déterminées lors de leur implantation 

(notamment pendant les périodes d'arrêt et de démarrage de l'installation). 
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3.2.2.2, ODEURS 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeur de grande surface (bassin de stockage, de 

traitement...) difficiles à confiner, elles sont implantées de manière à limiter la gêne pour le 

voisinage (éloignement...). 

Les sources d'odeur sont traitées en conséquence afin que le niveau d'une odeur en 

concentration d'un mélange odorant ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des 

personnes constituant Ur échantillon de population. 

CHAPITRE 3.3. DECHETS 

ARTICLE 3.3.1. L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

3.3.1.1, DÉFINITION ET RÈGLES 

Conformément à l’article LS14-1 du Code de l'Environnement, est un déchet tout résidu d'un 

processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau, produit 

ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l'abandon. 

Est ultime un déchet, résultant où non du traitement d'un déchet, qui n'est plus susceptible 

d'être traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par 

extraction de la part valorisable où par réduction de son caractère polluant ou dangereux.  
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L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et 

traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, 

ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions 

qui ne soient pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une 

facon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

Afin d'assurer une bonne élimination des déchets, l'exploitant organise la gestion de ses 

déchets, de façon à: 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres, 
- limiter les transports en distance et en volume, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

= choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût 

économiquement acceptable, 

__ s'assurer du traitement ou du pré traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique ou thermique, 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage 

dans les meilleures conditions possible. 

33.12. CONFORMITÉ AUX PLANS D'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

L'élimination des déchets respecte les orientations définies dans les plans d'élimmation des 

déchets approuvés par les arrêté préfectoraux du 18 février 1997 et du 16 janvier 2001. 

ARTICLE 3.3.2. GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

3.3.2.1. ORGANISATION 

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par les 

installations. 

Cette procédure est écrite et régulièrement mise à jour. 

3,3.2.2. REFERENCE À L'ÉTUDE DÉCHETS. 

Les dispositions proposées par l'exploitant dans son étude déchets et ses compléments, et qui 

ne sont pas en contradiction avec les objectifs ou les prescriptions particulières du présent 

arrêté, sont rendues applicables par le présent arrêté. 

Pour un déchet donné, le changement de niveau de la filière d'élimination (cf. article ci-après) 

ou de la filière d'élimination au sein d'un même niveau, fait l'objet d'une mise à jour de l'étude 

déchets. Une note justificative précise l'impact de cette modification sur l'environnement en 

apportant tous les éléments d'appréciation sur les nuisances et dangers induits par le 

changement de la filière d'élimination. L'étude déchets est réactualisée tous les ans et envoyée 

à l'inspection des installations classées avant le 31 mai de l’année suivante.  
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quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite, sauf 

en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme 

les déchets générés en faible quantité (< S tan). Où faisant l'objet de campagnes d'élimination 

spécifiques. En tout état de cause. cé délai ne dépassera pas un an. 
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3.3.3.2. ORGANISATION DES STOCKAGES 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs.) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets produits sont stockés, avant leur valorisation où leur élimination, dans des 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets. sont réalisés sur des 

cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Toutes précautions sont prises pour QUE : 

__ les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 

particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques où à la formation de produits 

explosifs. 

- ji ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 

contenus dans l'emballage, 

-_ jes emballages soient repérés par jes seules indications concernant le iéchet, 

__ Jes déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes êi ne puissent 

47 

pas être gerbés sur plus de deux hauteurs. 

es cuves servant au stockage de échets sont réservées exclusivement à cette fonction et 

ortent les indications permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 

compatibles et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour 

limiter les envols. 
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Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri 

des pluies. Les bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas 

d'indisponibilité de la filière d'élimination. 

ARTICLE 3.3.4. ELIMINATION DES DÉCHETS 

3.3.4.1. TRANSPORTS 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages 

ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 

l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

 



3.3.4.2, ELIMINATION DES DÉCHETS 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de 

ses dépendances, est assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet 

au titre Ier du Livre V du Code de l'Environnent, relatif aux installations classées pour la 

protection de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination à 

l'inspection des installations classées. Il tient à sa disposition une caractérisation et une 

quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 

du 13 juillet 1094 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne 

sont pas les ménages. 

Les emballages industriels utilisés sur le site doivent satisfaire aux exigences définies par les 

dispositions du décret n°96-658 du 20 juillet 1998 relatif à la prise en compte des exigences 

liées à l’environnement dans la conception et la fabrication des emballages. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques où susceptibles d'entraîner des 

pollutions sont renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas 

contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets 

industriels spéciaux dans les conditions définies au présent arrêté. 

Un tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … est effectué en 

vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification est apportée à l'inspection des 

installations classées. 

Les déchets banals (bois, papier, textile, plastique, caoutchouc, métaux, .) non valorisables et 

non souillés par des produits toxiques ou polluants ne sont récupérés ou éliminés que dans des 

installations autorisées ou déclarées à ce titre. 

À compter du ler juillet 2007, l'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, 

au sens de l’article L 541.1 du Code de l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

Un bilan annuel précisant les taux et les modalités de valorisation est effectué par grands 

types de déchets (bois, papier, carton, V&iré, huile, fer, cuivre...) et tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

L'exploitant met en place une gestion par niveaux de ses déchets. 

Les niveaux de gestion des déchets sont définis comme suit : 

Niveau 0: réduction à la source de la quantité et de la toxicité des déchets produits - mise 

en œuvre de technologies propres, 

Niveau Î : recyclage ou valorisation des sous-produits de fabrication et des déchets, 

Niveau 2 : traitement ou pré traitement des déchets (destruction thermique, traïtements 

physico-chimique, détoxication, stabilisation...), 

Niveau 3 : stockage des déchets ultimes. 

L 4 

L'exploitation de l'établissement est menée de manière à respecter les dispositions figurant 

dans le tableau ci-après :  
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Stockage 
temporaire 

(lieu) | 
Nature 

  

échets imdustnels 

  

Rythme 

d'enlèvement 

s 

  

| Transporteur : 

VDLE - | incinéraüon | 

f 

« 
Î 

fuantité 

|. produite 

Destinataire Î en 

| ent normal 

VDLE- 

le : | 
:JoOnCtiOnnEM | 

    

    

      

              

  
          

  

          

  

  

          

        
  

| lo A. COVED dr 

| Banals Compacteur | 2 ToIs/MOIs CENTRE où 36 mois 

en mélange 
OUEST |enfouisseme | 

D nt | | 

D | | OTOR | | 

| Carl ball | Déchetterie D fois/mois | TORIGRY OTOR- |; t/ | 
Cartons emballages  Déchetterie |  2101$/MOIS | GR VIRE | 3 t/semaine | 

| Carton mballag | a | | SUR VIRE | R ccyclage | semaine | 

l | | | ___ (50 | 

| | [usa |, SA | 
| Plastiques emballages | Décheterie | Î fois/trimestre : LOGIN ;r  OGIVAL- |. St/mois | 

| | | fe | Recvclage | 

RE — TT i Î i 
i 

| ln . | BELLOX - | 

| | | | BELLON- | PELEON- | 

| | | LES | Roi | | 
| Füts écrasés | Benne |. 4foismois | BORDES | BORDES 25t/mois 

| | Dr | (45)- | 

| | | (45) | | | 

l | | Recveclage | | 

| | | |  GSA | | 

| Déchets bobine en ds eee | GSA ln: | un | 

Lo Déchetterie l jhismois |, nr | LOGIVAL-. 12,5 t/mois 

| cartons complexe | | LOGIVAL Recvclase | | 

î 
Î Î i Cv LICE ! | 

| | |... | BELLON-. | 

| | | j BELLOKX - LL | 

| | | VO LES Eee | 
| = 4: | FT na | PT fre : | 

Es = 7 

| Ferrailles diverses | Maintenance | j fois/trimestre | BORDES | BORDES | 5 tan | 

| | | | [A 5) | (45) : | | 

| | | E | Recvclage | | 

| | | | CHARTRES | CHARTRES | | 

| | | |PALETTES | PALETTES | | 
| r 4 » | r . lue r | _ nu | 2 | 

| Palettes perdues Déchetterie | 1 fois/semaine | SERVICES -| SERVICES | 100m/an | 

| | | ICOLTAINV |  @8) | 

| | ILLEe (28) | Recvlage | | 

| | | ETS | ETS | | 

| | | | MARIN - | MARTIN | | 
| . . Î 7 Ë 8 { L 2 à À l À 14 À di 3 | 

LL 7 c CV terrée | 2 /an | . | D | 2 L/ : 

Huile de vidange | Cuve enterrée | fois/a | CHEVILLY | (45) - | 400 L’an | 

| | | 5 | Valorisation | | 
| | | | (45) | Valorisation | | 

| | | | | VDLE- | 

| | | | VDLE” | Incinération | | 

| Refus de tamisage | Station | 1 fois/jour COVED | où | 200 L/moi | 
| sac | . | - 2 /mois | 

| 5 | d'épuration | CENTRE ln £ouisseme | | 

| | | | OUEST | | | 

| | | | ni | | 

| | | | ‘ 
: 

| | | | AGRODEV | | 

|Silode1.500 | suivantplan . Lu 3e | 

|Boues du traitement | 3 | 2 P |ELOPPEME | Epandage | 25 m /jour | 

| | m | d'épandage | NT | . | 

| 
| 2 | | 

  
  

  

[ue 

Ne peuvent Être éliminés en centre de stockage de classe | que les déchets industriels 

spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1902 relatifs au stockage de 

certains déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés.  
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Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés où décontaminés conformément au 

décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à 

l'élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphényles, par des entreprises agréées. 

La décontamination ou l'élimination des appareils contenant des PCB doit être effectif au plus 

tard pour le 31 décembre 2010, à l'exception des transformateurs dont les liquides contiennent 

entre 500 ppm et 50 ppm en masse de PCB qui sont éliminés à la fin de leur terme 

d'utilisation. 

3 3.43. ENLEVEMENT . DES DECHETS - REGISTRES RELATIFS À 

L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi des déchets industriels spéciaux, lors de la 

remise de ses déchets à un tiers, selon les modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1085 relatif 

au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un 

document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé 

par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

-_ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

._ destination du déchet (éliminateur : noms, coordonnées...) 

- nature de l'élimination effectuée. 

L'exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration 

prévu par le décret 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route et au courtage de 

déchets ou il s’assure que les quantités et la nature des déchets sont telles que le transporteur 

est exempté de l’obligation de déclaration. Cette information doit être reportée dans le registre 

susnommé. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 

79-082 du 21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles 

usagées. Elles sont remises à un ramasseur agréé pour le département en application de 

l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées. 

3.344. SUIVI DES DÉCHETS GÉNÉRATEURS DE NUISANCES 

Pour chaque déchet, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est tenue à jour 

et qui comporte au minimum Îles éléments suivants : 

… le code du déchet selon la nomenclature, 

- Ja dénomination du déchet, 

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 

. Ja filière d'élimination prévue, 

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 

déchet), 

- Ja composition chimique du déchet (composition organique et minérale), 

- les risques que présente le déchet,  
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- es TEACUOns possibles du déchet av COMAC: c'autres man 

où une réaction mdesirabie. 
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boies à observer pour combattre un éventuel simistr 

L'exploitant tient. pour chaque déchet. un dossier où sont archivés : 

__ Ja fiche d'identificanion du déchet ei ses différentes mises à jour, 

._ Jes résultats des contrôles effectués sur le déchet. 

_ Jes observations faites sur le déchet. 

_ Jes bordereaux. de suivi de déchets renseignés par les cenires éliminateurs, 

__ les refus d'acceptation. les raisons des Tefus et les movens mis En ŒUVTE POUr Y remédier. 

3.3.4.5, DECLARATION TRIMESTRIELLE 
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Lea production de déchets générateurs de nuisance dans l'établissement, au sens de l’arrêté du 

à janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de 

nuisance, leur valorisation, Jeur élimination (v compris interne à l'établissement) fait l'objet 

d'une déclaration trimestrielle à l'inspection des installations classées. Cette déclaration est 

envoyée dans le mois qui suit le trimestre considéré. 

Les déchets visés sont : 

. Les catégories ci-dessous, quelle que soit leur provenance industrielle : 

- liquides, bains et boues acides non chromiques: 

- jiquides, bains et boues alcalins, non chromiques, non cvanurés; 

- liquides, bains et boues cadmiés cyanurés: 

- liquides, bains et boues cadmiés non cyvanurés; 

- liquides, bains et boues chromiques acides: 

- liquides, bains et boues chromiques alcalins: 

liquides, bains et boues cyanurés: 

- autres liquides, bains et boues contenant des métaux non précités: 

- solvants usés: 

- culots non aqueux de régénération de solvants halogénés: 

- culots non aqueux de régénération de solvants non halogénés: 

_ huiles isolantes usées chlorées (ÿ compris PCB, PCT); 

- sels de trempe et autres déchets solides de traitements thermiques cyanurés: 

- autres sels minéraux résiduaires solides cyanurés: 

_'acides minéraux résiduaires de traitements chimiques: 

_ bases minérales résiduaires de traitements chimiques: 

- goudrons sulfuriques; 

_ rebuts d'utilisation d'explosifs et déchets à caractère explosif, 

fluides d'usinage aqueux. 

I, Tout déchet issu des industries de fabrication de produits pharmaceutiques, phytosanitaires 

et pesticides, et d'autres fabrications de la chimie fine. 

ET. Les déchets issus d'autres activités de l'industrie chimique contenant les substances ci- 

après : 

- composés minéraux arséniés; 

- COMPOSÉS MINÉTAUX mercuriels; 

- composés MINÉrAUX cadmiés; 

- composés minéraux d'auires métaux lourds;  



- composés minéraux cyanurés et dérivés; 

- péroxydes et autres produits instables; 

- dérivés halogénés cycliques ou aromatiques non hvdroxylés: 

- autres halogénés non hydroxylés: 

- phénols et autres cycliques hydroxylés non halogénés, non nitrés: 

- chlorophénolés et autres cycliques hydroxvlés chlorés: 

- nitrophénolés et autres cycliques hydroxylés nitrés: 

- autres dérivés organoazotés cycliques où aromatiques; 

- dérivés organiques contenant du phosphore où soufre; 

- organométalliques; 

- matières actives pharmaceutiques non citées avant: 

- acides organiques. 

EV. Les absorbants, matériaux, matériels et emballages souillés de l'une des substances listées 

ci-dessus au IT, quelle que soit leur provenance industrielle. 

CHAPITRE 3.4. PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

ARTICLE 3.4.1. GÉNÉRALITÉS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne 

puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

ARTICLE 3.4.2. NIVEAUX SONORES E 

Les émissions sonores de l'installation n’engendrent pas une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, 

telles que définies à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible | Emergence admissible 

\ & ; un de7hà22h de22hà7h 
les zones à émergences réglementées 

TT Due sauf dimanche Dimanches 
(incluant le bruit de l’établissement) , er . , ee 

et jours fériés et jours fériés 

Supérieur à 35 dB (A) mais inférieur 6 dB (A) 4 dB (A) 

ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (À) 3 dB (A)           
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 

équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit 

résiduel (en l’absence des bruits générés par l'établissement). 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés 

de manière à assurer le respect des valeurs d’émergences admissibles sont les suivants : 

  

Niveau maximum en dB (A) 

admissible en limite de propriété 
  

Période diurne Période nocturne 

70 dBÂ 60 BA 
        
   



    

Lorsque plusieurs installations classées sont SIUéES E 

niveau de prur global émis par l'ensemble des ‘imtérieu “de 

l'établissement v compris le bruit émis par les ! . matériel de 

manutention et engins de chanter - utilisés à l'intérieur de | Téablissement respecte les valeurs 

limites ci-dessus 

La durée d'apparition d'un bruit parüicul e l'établissement. à tonalité marquée et de 

manière établie ou cyclique. n'excède pas 30 © de la durée de fonctionnement de 

l'établissement dans chacune des périodes diurne où nocturne définies dans le tableau ci- 

dessus. 

ARTICLE 3.4.3. AUTRES SOURCES DE BRUIT 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chanter utilisés à 

lin 

conformes à un type homolo gué. 

L'usage de tous appareils de communication par 

parleurs, etc...) génants pour le voisinage est int 

réservé à la prévention Où au signal 

ARTICLE 3.4.4. VIBRATIONS 

ï 

par 

rècles echniques annexées à la circulaire ministé 

vibrations mécaniques émises dans l'environnem 

es machines fixes susc 

ARTICLE 3.4. 

érjeur de l'établissement, Sont conformes aux di 

matière de limitation de leurs émissions sonores. En 

eptbles d'incommoder Île 

des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène 

spositions en vigueur les concernant en 

particulier, les engins de chantier sont 

{sirènes. avertisseur 5, haut- 

et 
r voie acoustique 

erdit, sauf si leur emploi est exceptionnel 

ement d'incidents graves ou d'accidents. 

voisinage par des t épidations sont isolée 

éventuelle est évaluée conformément aux 

érielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux 

ment par les installations classées. 

5, CONTROLES DES NIVEAUX SONORES 

‘exploitant fait réaliser à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores pat Une 

personne OÙ Un organisme 

mise en service de l'installation puis tous Îles 

installations classées dans le mois qui suit 

propositions de l exploitant. 

Les mesures sont effectuées 

janvier 1997. 

CHAPITRE 35. 

ARTICLE 3.5.1. GÉNÉRALITÉS 

3.5.1.1. ORGANISATION ET GESTION 

qualifié selon une procédure et aux 

ccord de l'inspection des installations classées. Cette mesure 

emplacements choisis après 

t réalisée après réglage et 

3 ans. Elle est © transmise à l'inspection des 

avec les commentaires et les éventuelles 

selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 

MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION 

DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 

4 et l'entretien selon des 
exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement 

re destinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur 

développement, des conséquences dommageables pour l'environnement.  
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Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en 

référence à une analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise 

les moyens nécessaires pour assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

3.5.1.2. DOSSIER DE SECURITE 

L'exploitant établit la liste de tous les procédés potentiellement dangereux mis en œuvre dans 

l'établissement. 

Chacun d'eux fait l'objet d'un examen systématique sur la base d'un ensemble de critères 

permettant d'apprécier leurs risques potentiels pour l'environnement et la sécurité. 

L'exploitant dresse ensuite sous sa responsabilité la liste des procédés potentiellement 

dangereux pour lesquels il constitue un dossier de sécurité. Cette liste est communiquée à 

l'inspection des installations classées. 

Chaque dossier sécurité comprend au moins les éléments suivants : 

- caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques des produits mis en œuvre: 

matières premières, produits intermédiaires isolables et produits fabriqués, y compris les 

impuretés connues, quantités maximales mises en œuvre ; 

-_ caractéristiques des réactions chimiques principales avec estimation du potentiel du risque 

s'y rapportant ; 

- incompatibilités entre les produits et matériaux utilisés dans l'installation : 

- délimitation des conditions opératoires sûres du procédé et recherche des causes 

éventuelles des dérives des différents paramètres de fonctionnement, complétées par 

l'examen de leurs conséquences et des mesures correctrices à prendre ; 

__ schéma de circulation des fluides et bilans matières ; 

- modes opératoires ; 

- consignes de sécurité propres à l'installation. Celles-ci devront en particulier prévoir 

explicitement les mesures à prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux conditions 

opératoires sûres. 

Le dossier sécurité est complété, si besoin révisé au fur et à mesure de l'apparition de 

connaissances nouvelles concernant l'un des éléments qui le compose où à l'occasion de toute 

modification du procédé où aménagement des installations. 

3.5.1.3. ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers notamment, la liste des 

paramètres, équipements, procédures opératoires, instructions et formation des personnels 

importants pour la sécurité afin de prévenir les causes d'un accident ou d'en limiter les 

conséquences. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. Elle est 

régulièrement mise à jour. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés et enregistrés en 

continu.  



14
1)
 

U
n
 

ut
 4, ZONES DE DANGERS 

L'exploitant définit les zones pouvant pre ésenter des risques d'mcendie. d'explosion où 

d'émanations toxiques dues aux produits St0c jéc où utilisés. où d'atmosphères explosibles où 

nocives pouvant survenir soit de façon P ermanente où semi-permanenté dans le cadre du 

fonctionnement normal des Inst alations. soit de manière épisodique avec une 1 aible fréquence 

et de couite durée. 

A
 

Les zones de dangers sont matérialisées par des MOVENS appropriés et reporiées SUT Un plan 

SYS émati que ent tenu à 1] OUT. 

Tout bâtiment comportant une ZONE de dangers est CO onsidéré dans son ensemble comme zone 

de dangers. 

2, CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES INFRASTRU CTURES 

t
h
 

ARTICLE 3. 

IRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L
3
 

L
Y
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pi
 

Q 

a es rèoles de circulation applicables à l' intérieur de l'établissement. Les règles 
L'exploitant 1 tfixe g 

à la connaissance des intéressés par Une signalisation adaptée et une infor rmation 
sont portées 

L 

appropriée. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

_
 

N 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et 

fréquence des contrôles que doit assurer le gardien. 

+
 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus € 

eçoit à cet efret une formation spécifique. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées. maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. Ces aires de circulation 

sont aménagées pour que les engins des services d l'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

-_ largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

-_ rayon intérieur de giration : 11m 

- hauteur libre : 3,50 m 

__ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Des aires de retournement sont aménagées aux extrémités. 

2.2. CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la 

propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'in itervention des 

secours en cas de sinistre.  
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La partie supérieure de l'atelier comporte à concurrence d’au moins 2% de la surface de la 

toiture, des éléments permettant en cas d’incendie l'évacuation des fumées et de la chaleur. 

Des éléments à commande automatique et manuelle ont une surface calculée en fonction des 

produits ou matières entreposés et des dimensions du bâtiment (1% minimum). Les 

commandes des exutoires de fumées sont positionnées à proximité des sorties et sont 

facilement accessibles. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et 

affichées. 

- les engins de lutte contre l'incendie et de sauvetage devront pouvoir accéder au bâtiment par 

une voie carrossable répondant aux caractéristiques suivantes : 

largeur 4,00 m 

hauteur libre... 3,50m 

virage rayon INÉÉTIEUT .................... 11,00 m 

résistance : stationnement de véhicules de 13 T en charge 

(essieu arrière: 9 T- essieu avant : 4 T) 

pente maximale ........................... 10% 

sur au moins le demi périmètre de l'établissement. 

_ Ja défense intérieure contre l'incendie sera assurée par des robinets d'incendie armés 

conformes aux dispositions des normes françaises en vigueur, en nombre suffisant et 

complétée par des extincieurs de nature et de capacité appropriées aux risques ë p Co
 re
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- les distances entre les hydrants les plus éloignés et les bâtiments situés sur la partie sud-est 

du site étant supérieure à 150 m, il est nécessaire de compléter la défense extérieure contre 

l'incendie par l'installation d’au moins un hydrant sur la face sud de l’entreprise. 

- Afin de disposer de la ressource en eau demandée dans le permis de construire de 

l’extension, le bassin d'orage situé au sud-est devra répondre aux caractéristiques suivantes : 

En tout temps, l'aire de stationnement des engins d'incendie doit être utilisable (voirie lourde) 

et non utilisée à d'autres usages. La surface de cette aire doit être de 32 m° par engin 

d'incendie, une pente douce (environ 2 cm par mètre) permettra d'évacuer l'eau de 

ruissellement ou de refroidissement. Cette aire de stationnement doit être signalée par des 

pancartes très visibles précisant la destination et en même temps l'interdiction de l'utiliser à 

tout autre usage que celui auquel elle est destinée. 

_ Ja réserve incendie devra être équipée de 2 lignes d’aspiration répondant aux caractéristiques 

suivantes : 

Ligne d’aspiration : La crépine doit se situer à 20 cm minimum en dessous de la surface du bassin à son 

niveau le plus bas. 

+ Les mesures nécessaires seront prises pour éviter que des matières quelconques (feuilles, plastique 

ou autres) ne tombent dans le bassin et obstruent les crépines lors des mises en aspiration. 

e en fond de bassin un puisard récupérera les boues. 

la crépine se situera à 80 om minimum du fond de bassin 

e la hauteur d'aspiration sera de 6 m maximum. 

o la longueur d'aspiration sera de 10 m maximum.  
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e Je demi raccord (NFE 29572; sera de 106 mm. 

[aa Ci e s'in'es pas possible d'approcher. un où plusieurs puits d'aspiration devront être crées et aménagés 

À + comme décrit ci-dessus. 

e ec raccords de mise en aspiration seront ë 26 em du soi aù minimum et espacés de 4 m minimum 

les uns par rapport aux aUtés afin de permetiré aux engins d'incendie de se positionner et de 

circuler autour de ces dits engins. 

e le bassin sera nettoyé chaque fois que cala le nécessitere afin éviter d'avoir de l'eau croupie et 

chargée en diverses matières. 

« ja réserve constituée doit être protégée afin d'éviter que des eaux de ruissellement où d'extinction 

ne viennent polluer cette TÉServe. 

e afin d'être efficacement utilisables. cette aire de stationnement et ce bassin devront être étudiés en 

commun avec les services d'incendie 8t SECOUTS. 

Dans le cadre du projet de nouveau bâtiment. la défense extérieure contre l'incendie devra 

être accrue et portée à une capacité totale de 6000 lmn. 

Les stocks de palettes vides devront être distants d'au moins 10 mètres de tout bâtiment. 

L'étude de danger transmise à Mis en évidence les conséquences probables qu'un accident sur 

l'installation ait des conséquences à l'extérieur du site. L'exploitant devra intégrer les 

conclusions de l’étude de danger, notamment les pages 28 à 36. 

lattire votre attention sur le délai de 10 minutes mentionné à le page D33 de F° étude de 

danger. C’est un délai théorique. Les sapeurs pompiers de Jargeau pouvant être engagés sur 

une autre intervention, les secours qui interviendraient sur le site de la Laiterie auraient un 

délai supérieur. 

3,5.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

L'installation électrique doit être conçue. réalisée et entretenue conformément au écret 

n°88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme 

aux normes françaises de la série NF C qui lu: sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cirouit et tout échauffement. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionne 

très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est remédié à 

toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre 

éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu En bon état et reste en permanence conforme en tout point 

à ses spécifications techniques d'origine. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 

liaisons équipotentielles. 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation 

des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les  
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installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 

l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le matériel électrique mis en service à parür du ler janvier 1981 est conforme aux 

dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

3.5.2.4, POUSSIERES INFLAMMABLES 

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières 

inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque 

d'accumulation existe néanmoins, l'installation est munie de dispositifs permettant un 

nettoyage aisé et la limitation des effets de surpression interne dans les appareils. Ce 

nettoyage est effectué régulièrement et autant que nécessaire. 

Des mesures particulières d'inertage sont prises pour la manipulation de poussières 

inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz où vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosives est équipé d'un dispositif 

d'alarme de température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle- 

ci risque d'entrainer des conséquences graves. 

3.5.2.5. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en 

service où mis en position de sécuriié en cas de défaillance 

principale. 

, . 
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Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont 

indépendants de sorte qu'un sinistre n'entraine pas la destruction simultanée de l'ensemble des 

réseaux d'alimentation. 

352.6. PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS 

DE CIRCULATION 

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de 

charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les 

installations des effets des courants de circulation. 

3.5.2.7. UTILITES 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent 

les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des 

installations. 

3.5.2,8. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement on indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées 

contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.  
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Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à le norme francaise T 17-306 

où à toute norme en vigueur dans un Ætai membre de l'Union Européenne où présentant des 

garanties de sécurité 6q uivalentes. 

3.5.2.9, PROTECTION PARASISMIQUE 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre 
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jes effets sismiques conformément aux dispositions défimes par l'arrêté ministériel du 10 mai 

Les éléments importants pour la sécurité sont calculés pour résister à Ces effets sismiques. 
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2.10. INONDATIONS 

L'altitude des équipements importants pour la sécurité est supérieure à la côte de la crue 

centennale. 

L'exploitant prend toute disposition pour pouvoir en cas de montée des Eaux : 

_ évacuer ou mettre hors d’atteinte jes produits qui pourrait avoir un impact sur 

‘environnement, 

__ arrêter et mettre en sécurité Ses installations. 

ARTICLE 3.5.3. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

3.5.3.1. EXPLOITATION 

3.5.3.1.1. Consignes d'exploitation 

Doivent faire l’objet de consignes d'exploitation écrites : 

- les opérations comportant des manipulations dangereuses, 

- Ja conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait des conséquences sur la 

sécurité publique et la santé des populations (phases de démarrage et d'arrêt, 

fonctionnement normal, entretien. ) 

Ces consignes prévoient notamment : 

- es modes opératoires, 

- ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et des 

nuisances générées, 

__ les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- Ja protection des travailleurs, 

__ les conditions dans lesquelles a présence des produits dangereux dans l'atelier de 

fabrication est possible et les quantités maximales autorisées, 

3.5.3.1.2. Produits 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits 

et s'il y a lieu les symboles de danger, conformément aux textes relatifs à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère 

inflammable, explosif, toxique où corrosif sont limités en quantité dans les ateliers 

d'utilisation au minimum technique permettant leur fonctionnement normal.  
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L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

stockés auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées, Des pictogrammes, placés sur les lieux ou les portes 

d'accès des stockages rappellent les risques présentés par les produits. 

3.5.3.1.3. Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 

Ce dispositif de conduite est conçu de facon que le personnel concerné ait immédiatement 

connaissance de toute dérive excessive des paramètres notamment importants pour la sécurité 

par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

. SÉCURITÉ to
 

3.5.3. 

.5.3.2.1. Consignes de sécurité U
D
 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d 

assOCIÉS, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 

de fluides), 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 

substances dangereuses, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 

tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

3,5.3.2.2. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique sont 

munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et destinés à informer 

rapidement le personnel de fabrication de tout incident. 

Les installations concernées sont dotées d'un système de sécurité, indépendant du dispositif de 

conduite, et assurant la mise en sécurité des équipements en cas de dépassement de seuils 

critiques préétablis. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à 

la mise en œuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont classés "équipements 

importants pour la sécurité” et soumis aux dispositions prévues par le présent arrêté.  
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la mise en œuvre du disposiuir d'aré d'urgence d'isolement sont claïrement repérés € pour 
J E 

J 

les commandes "coup de poing”, facilement accessibles sans risque pour l'opérateur. 

3.5.3.2.3. Conception et contrôle des équipements Importants pour le sécurité 

Sans préjudice de l'applicauon des réglemer tations qui leur sont applicables, la conception. la 

fabrication des équipements tmportants pour la sécurité et leurs contrôles sont effectués par 

SLA 
1 4 

L 

référence à un code de calcul et de conception dûment éprouvé. 

Ces éléments font l'objet d'une protection adaptée aux agressions qu'ils peuvent subir, qu'elles 

soient mécaniques, chimiques où éjectrochimiques. 

La conception et l'implantation des équipements Importants pour la sécurité tiennent compte 
ge 

de leur maintenance et de leur vérification périodiques. afin de faciliter les opérations et en 

minimiser les risques. 

En outre, celles des dispositifs indicateurs (jauges de niveaux, manomètres. détecteurs de 

gaz...) permettent leur étalonnage périodique ainsi que la vérification de la bonne exécution de 

leur fonction sécurité. 

3.5.3.2.4. Organisation en matière de sécurité 

L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies et systématiques pour assurer le 

bon respect des dispositions du présent arrêté et de celui de ses règles internes de sécurité. 

Cette organisation comprend au MOINS : 

a) des vérifications périodiques des installations, appareils et stockages dans lesquels sont 

mis en œuvre où entreposés des produits dangereux, 

b) la vérification des divers moyens de secours, d'intervention ainsi que le bon 

fonctionnement des dispositifs de sécurité, 

pour les équipements importants pour la sécurité, un programme de suivi de la 

construction, de maintenance et d'essais périodiques spécifiquement adapté à chaque type 

de matériel, 

4) les modalités d'intervention pour maintenance, vérification où modification, y compris la 

qualification nécessaire pour intervenir (personnel de l'entreprise où sous-traitant), 

e) les consignes de conduite des installations (situation normale, situation dégradée, essais 

périodiques, travaux exceptionnels... y compris la qualification des personnes affectées à 

ces tâches, qu'elles fassent partie de l'entreprise ou non), 

f} le programme de surveillance interne, visé au paragraphe ci-après, 

g) l'enregistrement des accidents, incidents où anomalies de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement ainsi que des mesures 

correctives asS0C1ÉES, 

h) la désignation d'un responsable sécurité et de son suppléant. 
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3.5.3.2.5. Surveillance interne 

L'exploitant met en œuvre un programme de surveillance, préétabli et documenté, de ses 

installations et de son organisation afin de s'assurer du bon respect des dispositions du présent 

arrêté et de celui des règles internes de sécurité.  
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Les comptes rendus des actions de surveillance sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

À l'échéance de l'année civile, un bilan de cette surveillance est adressé à l'inspection des 

installations classées au plus tard pour le 31 mai de l’année qui suit. 

ARTICLE 3.5.4. TRAVAUX 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proxtmité 

des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier 

préétabli défimssant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 

intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 

surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne 

nommément autorisée. 

Le permis rappelle notamment : 

-_ les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail (ou de feu), 

- Ja durée de validité, 

- Ja nature des dangers, 

-_ Jetype de matériel pouvant être utilisé, 

-_ jes mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en Œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc...) mis à la disposition du personnel effectuant Les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 

visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et 

l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale 

est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le 

personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent 

pour tous travaux qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation 

et des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, 

l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, 

n'affectent pas la sécurité des installations, 

-_ à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 

intégralement restaurée.  
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ARTICLE 3.5.6. HABILITATION - FORMATION DU PERSONNEL 

F 

Outre l'aputude au posté occupé. les différents opérateurs et intervenants sur le site. v compris 

le personnel intérimaire. reçoivent Une formation sur les risques inhérents aux installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident Ou accident et. sur la mise En ŒuUNVTÉ des movens 

d'intervention. En outre, ce personnel reçoit une habilitation pour le poste qu'il occupe. 

ARTICLE 3.5.7. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

3.5.7.1. EQUIPEMENT 

3.5.7.1.1. Définition des moyens 

1e 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

ds VE 

localisation de ceux-ci conformément à une analyse préalable qui apprécie le potentiel de 

danger de l'installation et précise les moyens nécessaires pour assurer la maîtrise des risques 

inventoriés. 

Notamment en ce qui CONCEINE le risque incendie, Le site est pourvu d’extincteurs. de REA où 

de moyens d'extinction équivalents adaptés au risque et en nombre approprié. [ls sont 

judicieusement répartis dans l'installation. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 

l'exécution de ces dispositions. 

3.5.7.1.2. Surveillance et détection 

Les zones de dangers sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. L'exploitant détermine les 

fonctionnalités de ces systèmes en référence à un plan de détection. 

La surveillance d'une zone de danger ne Tépose pas sur un seul point de détection. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte notamment la 

nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles 

de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et détermine les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 

Toute défaillance des détecteurs ët de leurs systèmes de transmission et de traitement de 

l'information est automatiquement détecté, Alimentation et transmission du signal sont à 

écurité positive. 
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En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait 

état de fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

SE 

3.5.7.1.3. Réserves de sécurité 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés 

de manière courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de 

l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, produits absorbants, produits de 

eutralisation..… 

3.5.7.1.4. Protections individuelles 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations 

toxiques sont mis à disposition de toute personne : 

chargée de la surveillance, 

ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux 

interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 

disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la 

direction des vents. 

3-67 ST Ressources enreau-et- mousse— Co D D 

L'exploitant dispose des ressources en eau et en MOUSSE EN quantité suffisante pour faire face 

au scénario d’accident le plus pénalisant issu notamment de l’étude des dangers. 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par des 

moyens de pompage propres à l'établissement. 

En toutes circonstances un débit et une pression minimale utile, tels que préconisés par le 

service départementale d’incendie et de secours doit être maintenue. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 

pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 

section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de 

raccords normalisés ; ils sont répartis dans l'établissement, en particulier au voisinage des 

divers emplacements de mise en œuvre où de stockage de liquides ou gaz inflammables ; 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des 

groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau 

d'eau d'incendie. Il utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, sécourues en cas 

d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie.  
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Dans le cas d'une ressource En eat incendie exvérieure à l'établissement. l'exploitant s'assur 

de sa disponibilité opérationnelle permanente. 
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L'établissement dispose de TÉServes d'au moins 380 m3 de liquides aux produits ge
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Des consignes écrites sont établies pour la mise en Œuvre des movens d'intervention. 

- 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels | xplottant aura 

communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 

risques identifiés sur le site et au maniement des MOVENS d'intervention. 

—
 3,5.7.2.2. Système d'information interne 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le 

personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données 

météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute 

information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

11 déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres Moyens de communication) 

pour alerter Sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature €t l'extension 

des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 

manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une 

installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes télér honiques, réseaux...) sont 

réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.E 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, 

indiquant la direction du vent. sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée 

susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

3.5.7.3. ACCES DES SECOURS EXTERIEURS 

Au moins deux accès de Secours éloignés l'un de l'autre et le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables.….) pour les moyens d'intervention. 

3,5.7.4, PLAN D'OPERATION INTERNE 

Un plan d'opération interne (P.O.I) est établi en concertation avec les services 

départementaux d'incendie et de secours. Il définit les mesures d'organisation, notamment la 

mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes 
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d'intervention et les moyens nécessaires à mettre En Œuvre En Cas d'accident en vue de 

protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, est 

consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.L ; l'avis du comité est transmis au préfet. 

Ce plan est également transmis à la Direction Départementale des Services d'incendie et de 

ecours et à l'inspection des installations classées. Il est remis à jour chaque année, ainsi qu'à 

chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle 

installation ayant modifié les risques existants. 

Des exercices sont réalisés 1 fois par an en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le 

P.O.E. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le 

compte rendu lui est adressé. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le 

déclenchement sans retard du P.O.L. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L. 

Il prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection des populations et 

de l'environnement prévues au P.O.L. et au plan particulier d'intervention (P.P.[) défini par le 

préfet. 

TITRE 4 : EPANDAGE 

ARTICLE 4.1. Conditions d'épandage 

L'’épandage des boues issues de la station d'épuration est réalisé conformément au plan 

d'épandage présenté dans le dossier d’autorisation et conformément aux prescriptions 
An EME 

générales de l’arrêté ministériel du 2 Février 1998 et au 5 programme d’action relatif à la 

lutte contre la pollution par les nitrates. 

Une période minimale de retour de 3 ans sur chaque parcelle est respectée. 

ARTICLE 4.2. Convention ou contrat entre le producteur de boues et l’exploitant agricole 

réalisant l’épandage 

Une convention d'épandage doit être établie entre le producteur de boues et chacun des 

exploitants agricoles acceptant de réaliser l’épandage de ces boues. Les contrats doivent être 

tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées pour la protection de 

l’environnement. 

La convention ou l'accord prévu ci-dessus comporte les éléments suivants : 

° Liste des parcelles concernées par l’épandage 

+ Référence du présent arrêté préfectoral autorisant l’épandage des boues.  
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En cas de valeurs de PH inférieures à 6. un chaulage des terres devre être ef fectué. 

ARTICLE 4.4. Lutte contre les nuisances olfactives 

Toutes mesures sont prises pour limiter les risques de nuisances olfactives lors de l'épandage. 

L'épandage est notamment réalisé systématiquement à l'aide de pendillards. 

TITRE 5: AMMONIAC 

ARTICLE 5.1. Réduction des zones ZI et Z2 

L'exploitant met tout en Œuvre Pour maintenir dans les limites de l'établissement les zones de 

danger Z1 et Z2 calculées à partir des scénarios de fuite présentés dans l'étude de dange 

initial. 

L'exploitant met en place les solutions proposées par le bureau d'étude permettant de confiner 

les zones Zi et Z2 dans un rayon inférieur à 10m, décrites à l'annexe I du présent arrêté. 

ARTICLE 5.2. Echéancier de travaux 

L'échéancier de travaux proposé par l'industriel dans son dossier initial d'autorisation est 

modifié comme suit : 

e Les travaux prévues en 2004, 200$ et 2006, relatifs à la réduction des zones Zi et Z2 sont 

réalisés durant l’année 2005. 

e Les travaux prévus en 2007, relatifs à la prévention du risque incendie, sont réalisés au 

maximum durant l’année 2006. 

e Les travaux prévus en 2010, relatifs à la réduction des zones Zi et Z2 sont réalisés au 

maximum durant l’année 2007. 

Les travaux sont réalisés selon l’échéancier fixé à l’annexe I du présent arrêté. 

Les travaux prévus ci-dessus sont obligatoires dans la mesure où l’exploitant ne propose pas 

d’autres mesures d'efficacité équivalente prouvée, telle que la réduction de la charge 

d’ammoniac. 

ARTICLE 5.3. Complément à l’étude de danger 

L'exploitant devra proposer à l’inspection des installations classées, dans un délai de 6 mois 

après la notification du présent arrêté, un complément d'étude de danger « ammoniac » 

permettant de déterminer de manière précise l'ensemble des mesures à mettre en place 

permettant de confiner les zones Z1 et Z2 dans les limites de l'établissement (soit Zi et 22 

inférieures à 50 m environ).  
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ARTICLE 5.4. Procédure d’alerte en cas de fuite ou d'incendie 

Une procédure d'alerte spéciale doit être mise en place auprès de la sécurité aérienne, via 

l'aérodrome de Saint Denis de l'Hôtel, afin d'empêcher tout atterrissage, décollage ou survol 

de la zone en cas de fuite importante d’ammoniac où d’incendie, et ce pendant toute la durée 

de l'alerte. Le temps d’alerte doit être déterminé par l'exploitant assisté de spécialistes en 

fonction de la quantité fuyante. 

TITRE 6 : MODALITES D'APPLICATION 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification. 

TITRE 7 : DOCUMENTS A TENIR A DISPOSITION DE L’'INSPECTION DES 

INSTALLATIONS CLASSEES 

  
  

Articles Documents / Contrôles à tenir à disposition de 
gtallatinne nr Féhnmmantinn Aec in nscñe 

j'inspection des installations classées 

  

Le présent arrêté d'autorisation ainsi que tous les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation 

des installations classées (arrêtés complémentaires. mises en demeure...) 
  

ARTICLE 2.1. CONFORMITÉ AUX | Le dossier d'autorisation 
LAN & Edo 

DOSSIERS ET MODIFICATIONS 
  

3.1.1.1. GÉNÉRALITES ET | Le bilan annuel des utilisations d’eau 

CONSOMMATION 
  

ARTICLE 3.1.4. PLANS ET SCHEMAS | Les plans et schémas des réseaux 

DES RESEAUX   
  

  

  

  

3.1.6.1. TRAITEMENT DES | Le registre des paramètres relatifs à la bonne marche du 

EFFLUENTS traitement des effluents 

3.1.7.3. ETIQUETAGE L DONNÉES DE | - Les fiches de données de sécurité des produits 

SECURITE - Le dossier de lutte contre la pollution accidentelle 

des eaux 

3.3.4.2. ELIMINATION DES DÉCHETS - J'élimination des déchets: caractérisation et 

quantification de tous les déchets générés. 

-_ Le bilan annuel précisant les taux et les modalités de 

valorisation des déchets 
  

33.43. ENLEVEMENT DES DECHETS - | Les renseignements relatifs à l’enlèvement des déchets 

REGISTRES RELATIFS À 

L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
  

3.3.4.4. SUIVI DES DÉCHETS | Le dossier relatif au suivi des déchets 

GÉNÉRATEURS DE NUISANCES 
  

  

  

  

3.5.1.2. DOSSIER DE SECURITE Dossier de sécurité 

3513 ELEMENTS IMPORTANTS | - La liste des éléments importants pour la sécurité 

POUR LA SECURITE - Les mesures et enregistrements des paramètres 

importants pour la sécurité 

3.5.1.4. ZONES DE DANGERS Le plan des zones de dangers 

3.5.2, INSTALLATIONS | Les rapports de contrôles des installations électriques 

ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
        3.5.3.1.1. Consignes d'exploitation Les consignes d’exploïtation   
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| Les compies-rendus des actions de surveillance des 

installations et de l'orcanisauon    | 

3.5.7.2.. Consignes cénérales | Les consignes générales d'intervention 

1 
| pe 

d'intervention         
  

TITRE $ : Rubriques soumises à Déclaration 

Pour l'exploitation des activités soumises à déclaration €f à autorisation de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement, décrites au 1.2.2 du présent 

arrêté. l'exploitant devra se conformer aux prescriptions générales jointes en annexe IE EL, IV 

et V du présent arrêté et aux prescriptions générales de l’at té du 2 février 1996 relatif aux 

prélèvements et à à consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 

installations classées pour la pro action de l’environnement soumises à autorisation. 

TITRE 9: 

Le Maire de ST DENIS DE L'HOTEL est chargé de: 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans Îles 

archives de sa commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par 

l'exploitation. 

Xe. + 

> Afficher à la mairie. pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités ccompilies, un procès-verbal attestant leur exécution sera 

immédiatement transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, 

Direction des Collectivités Locales et de l'Aménagement — Bureau de l'Aménagement et des 

Risques Industriels. 

ARTICLE 9.2 - AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans 

l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 9.3 - PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse jocale par les soins du Préfet de la Région Centre. Préfet du 

Loiret, et aux frais de l'exploitant. 
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ARTICLE 9.4 - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, les Maires de ST DENIS DE L'HÔTEL, 

DONNERY, MARDIE, JARGEAU, DARVOY, TRAINOU, VIENNE EN VAL, TIGY, 

SIGLOY, NEUVY EN SULLIAS, MARCILLY EN VILLETTE, SULLY LA CHAPELLE, 

SURY AUX BOIS, COMBREUX, FAY AUX LOGES, VITRY AUX LOGES et 

SEICHEBRIERES, et l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Far « ORLEANS, LE f 5 JUN 2006 

  

Le Préfet, 

Si } Pour le Préfet, 

es LT f Le Secrétaire Général. . : , jo 
        

  

Nichel BERGUXE 
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? 

M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
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M. le Directeur Départemental des AË faires Sanitaires et Sociales 
L El

 

Mme ie Chef du Service Intermimistériel de Défense et de Protectio 
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